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Chers présidents, chers délégués,  
 
Le concept du développement durable fit son apparition en 1987, lors de la 
Commission mondiale sur l’environnement et le développement. Le développement 
durable s’appuie sur trois principes, le développement économique, le 
développement social et la protection de l’environnement. Depuis, les grandes 
puissances mondiales se sont rendus compte de l’importance de ce mouvement pour 
notre civilisation. Ce mouvement, basé sur des actions visant à protéger 
l’environnement et permettre la prospérité, est la clé de notre futur, nous en sommes 
persuadés. 
 
Nous nous réunissons aujourd’hui pour débattre sur l’aspect des villes du futur. 
Notre pays, déjà concerné par la situation, s’est penché sur la question. 
La république islamique iranienne a fait de l’environnement et du développement 
durable une de ses priorités dès les années 1950. Notre ministère de l’environnement, 
créé en 1971, a lancé de nombreuses réformes pour améliorer la qualité de l’air dans 
les grandes villes par exemple, qui sont malheureusement de plus en plus polluées 
par les rejets de l’industrie du pétrole et du gaz. Nous avons aussi subi des 
phénomènes violents, agressifs envers notre faune et flore tels que l’avancée de la 
désertification. Conscients du danger que représente la pollution pour notre pays, 
l’Iran est déterminé à trouver des solutions efficaces et durables. 
Au niveau interne, et plus précisément dans le secteur de l’énergie, l’Iran s’est efforcé 
de promouvoir la construction de raffineries respectant l’environnement et 
d’encourager le recours à l'énergie solaire, éolienne ou géothermique. Nous avions 
aussi demandé l’autorisation de développer des programmes nucléaires civils, en 
2009, afin d’obtenir une source d'énergie majeure, moins polluante que les autres. 
Malheureusement notre demande n’avait pas été acceptée. 
Au niveau international, l’Iran est aussi très impliqué. Depuis les années 1990, nous 
avons renforcé nos engagements internationaux dans le domaine de la protection de 
l’environnement en participant dans de nombreux traités tels que la ​Convention sur la 
diversité biologique ( 1992 ),​ la Convention pour la protection du patrimoine mondial, 
culturel et naturel ( 1972 ), ou encore la Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification ( 2008 ). 
Au cours des deux dernières décennies, tout un ensemble d’organismes ayant fait de 
la protection de l’environnement leur priorité ont vu le jour en Iran. Créée en 1989 à 
Téhéran par des étudiants de médecine, l’ONG Green Front of Iran met ainsi en place 
de nombreuses campagnes de sensibilisation aux problèmes environnementaux. 
Cette organisation représente aussi un lien entre la population et le gouvernement en 
faisant remonter les principales préoccupations et idées des habitants au 



gouvernement. L’organisation Avâye Sabz (La voix verte) fut quant à elle créée en 
1996 par des étudiants de l’Université Azâd de Téhéran afin de promouvoir la 
recherche sur la question de l’environnement, en collaboration avec le Ministère de 
l’Environnement. Face à cette dynamique, le gouvernement iranien a progressivement 
reconnu la société civile comme un partenaire à part entière dans le cadre de la lutte 
contre la pollution au niveau national et internationa​l.  
L’Iran est un pays très riche en ressources naturelles, nous avons de nombreux puits 
de pétrole et de gaz naturel. Nous somme le premier pays importateur de pétrole de 
l’OPEP et nous disposons de la plus grande réserve de gaz naturel au monde. Et 
cependant nous avons été confrontés à une crise économique qui nous a fait prendre 
du retard sur nos projets économiques et environnementaux. Cependant, nous 
aimerions souligner les difficultés rencontrées par les pays en développement, lors 
de l’application des objectifs du millénaires pour le développement, qui coutent très 
chers, et qui pourraient amener à l’augmentation de la pauvreté dans les pays 
concernés. 
 
Pour remédier à cette thématique, la République islamique iranienne propose: 
 

- L’Iran cherche des investisseurs. Notre pays est très performant quand on lui 
en donne les moyens. Rien que lors du premier trimestre 2016/2017, l’Iran a 
augmenté de 4,4% son PIB. Sachant que cela a été possible grâce à la levée 
des sanctions économiques de janvier 2016, et que l’Iran bénéficie déjà depuis 
Le Cinquième Programme d’appui aux réformes économiques​ de mai 2012 
d’une aide économique et d’investissements étrangers représentant 20 
milliards de dollars en vue d’investir dans le secteur privé iranien de l’industrie 
du gaz et du pétrole nous pensons que cela est un indicateur clair que l’Iran 
est pays très avantageux pour des investisseurs. Nous cherchons donc des 
partenaires qui vont investir dans les secteurs de l’énergie, notamment 
l'énergie propre. 

- L’Iran est ouvert à l’idée de trouver des solutions pour rendre leur production 
de pétrole et de gaz plus écologique, cependant il sera alors impératif que la 
quantité produite ne diminue pas, sachant que l’économie iranienne repose sur 
l’exportation du pétrole et des hydrocarbures. 

- Nous nous engageons à persévérer dans les efforts que nous avons entrepris, 
notamment mener à bien les projets suivants: installer un oléoduc qui 
alimenterait les villes principales en pétrole et gaz pour qu’il n’y ai plus de 
pénuries ou encore diminuer la teneur en monoxyde de carbone dans l’air de 
nos villes.  

- La création de plus en plus d’organisations civiles, dont le but principale est 
de protéger l’environnement, pour faire entendre la voix de notre peuple, et 
surtout la voix des citadins.  


